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Introduction à la démarche RSE
plan de la présentation

1. Qu’est-ce que la RSE? 
– Défini'on

2. Pourquoi la RSE ? 
– Une mise en perspec've historique 
– Au regard d’autres instruments

3. La RSE, comment? 
– Le cadre réglementaire de sa mise en œuvre
– Enjeux pour l’entreprise: hypothèse de Porter
– Des objec'fs aux indicateurs

4. Bibliographie pour aller plus loin
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1. QU’EST CE QUE LA RSE? 
DÉFINITION
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Définition

• La commission européenne définit la responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE), également appelée 
responsabilité sociale des entreprises, comme 

– « l'intégra*on volontaire par les entreprises de 
préoccupa*ons sociales et environnementales à leurs 

ac'vités commerciales et leurs rela'ons avec les par*es 
prenantes. »

• La RSE: c'est la contribu,on des entreprises aux 
enjeux du développement durable.

• Une entreprise qui praLque la RSE va donc chercher 
à avoir un impact posi,f sur la société tout en étant 
économiquement viable.
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Les parties prenantes d’une entreprise

66

Entreprise

Propriétaires

Employés

Fournisseurs Clients

Syndicats

Environnemen
talistes

Gouvernement

Communautés 
locales

Concurrents

Associations de 
consommateurs

Médias

ONG

Ensemble des acteurs dont les intérêts seront affectés par les activités de l'entreprise.  
Internes / Contractuelles / Diffuses



RSE: contribution des entreprises aux enjeux 
du développement durable

Performance Globale

Performance 
Economique

Performance 
Sociale

Performance 
Environnementale

- Réduction de la pollution,
- Sécurité des produits et 
installation
- Usage de ressources 
renouvelables …
- Préservation de la 
biodiversité

- Produire à coûts réduits
- Produire plus avec les 
mêmes ressources
- Produire des produits 
différents qui peuvent être 
valorisés à un prix supérieur

- Respect des droits de 
l’hommes
- De bonnes conditions 
de travail
- Egalité de traitement
- Santé humaine
- Bonheur au travail…

Rapport Commission Brundtland (1987)  « Notre avenir à tous »
« Le développement durable est un développement qui s’efforce de 
répondre aux besoins présents sans compromettre la capacité des 
générations futures à satisfaire les leurs. »



Reporting extra-financier
Les documents de reporting des entreprises ont longtemps été exclusivement 

composés de données financières permettant l’information des actionnaires et des 
investisseurs eu égard à la situation financière de l’entreprise.

Le reporting extra-financier constitue :

• Un support de la communication par une entreprise 
d’informations sociales, environnementales, sociétales et de 
gouvernance, contribuant ainsi à une meilleure transparence 
sur ses activités, ses caractéristiques et son organisation. 

• un fondement important de la politique de responsabilité 
sociétale des entreprises de l’entreprise vis-à-vis de ses 
parties prenantes, des citoyens et de l’État. 

• La réglementation du reporting extra financier participe de la 
régulation de l’entreprise
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ISO 26000
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• Premier véritable standard international de Responsabilité 
Sociétale

• Publiée en novembre 2010 
• s'applique à la responsabilité sociétale de tout type d'organisation.

https://www.iso.org/fr/iso-26000-social-responsibility.html



2. POURQUOI LA RSE?

- Mise en perspective historique
- Au regard d’autres instruments
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La RSE une histoire en 3 actes
Emergence de la 
grande entreprise

Régulation de son 
activité interne / externe
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Fin XIX: Emergence 
Droits des sociétés & du travail

Croissance et impact accru 

1945-75: 30 Glorieuses
Conventions salariales 
+  Etat social
-> Partage gains de productivité

1990: Tournant néolibéral
Pouvoir actionnarial renforcé

Firmes multinationales

Responsabilité comme 
éthique des dirigeants
Non normative, morale, religieuse 
(Influence Nord américaine)

1950-1960: Régulation publique sociale (Etat social) et 
environnementale (eau, air)

RSE Stratégique: 
Le comportement social de 
l’entreprise au service de sa 
performance économique

(Dervillé 2022, d’après  Acquier & Aggeri, 2008 ; Bodet and Lamarche 2013) 

Mondialisation, financiarisation, Critique écologique & sociale

RSE Institution: 
Des concepts intégrateurs, 
Encadrement accru



La RSE: un instrument de régulation 
parmi d’autres; pour quelles synergies?
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Economie Sociale et Solidaire (ESS):
Définition par la Loi Hamon 2014

3 critères : activités sociales + 
gouvernance démocratique + 

lucrativité limitée 

Objet Social Etendu (OSE) 
/Entreprise à mission

Loi PACTE 2019 : raison d’être statutaire, 
mission sociale et/ou environnementale ; 
instauration d’un Comité de mission

Un label créé en 2006 

RSE



3. RSE, COMMENT?
Le cadre réglementaire de sa mise en œuvre
Enjeux pour l’entreprise: hypothèse de Porter
Des objectifs aux indicateurs
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Régulation de l’activité des entreprises: 
calendrier français
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2001 Livre Vert Européen un cadre pour la responsabilité sociale des entreprises
Reporting extra-financier obligatoire pour les sociétés cotées (Loi NRE)

2003 Reporting obligatoire pour les entreprises SEVESO

2010 Grenelle II: extension du reporting extra financier: grandes entreprises + indicateurs 
environnementaux

2011 Définition Européenne « responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles 
exercent sur la société » -> Reprise par la France
Inclusion d’un chapitre RSE dans les accords de libre-échange de l’UE

2012 Reporting extra financier confortés: 42 items ; tiers vérificateur
2015 Transition Energétique (loi relative à ): reporting climatique +économie circulaire 

2017 Devoir de vigilance (Loi sur le) : Établissement d’un plan de vigilance pour entreprise 
nationale et internationale de taille critique
Obligation de publication, évaluation par un organisme tiers indépendant

2019 Loi PACTE (plan d'action pour la croissance et la transformation des entreprises)
Extension du reporting à toutes les entreprises (qq soit la taille)
Raison d’être et société à mission



Hypothèse de Porter : 
stratégie gagnant - gagnant

Politique 
environnementale 

stricte

Activités de 
R&D et 

d’innovation

Révision du 
processus de 

production

Réduction des 
coûts

Révision des 
caractéristiques 

du produits

Accroissement de 
la valeur du 

produits

Amélioration de la 
compétitivité

(Porter and Van der Linde, 1995)
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Stratégie d’innovation 
de l’entreprise

Employés
Régulateurs

Consommateurs 
/ acheteurs

Actionnaires
Autres acteurs 

ONG, 
communautés

Opportunités pour 
augmenter les 

revenus

Opportunités pour 
réduire les coûts

- Meilleur accès à 
certains marchés

- Différenciation des 
produits

- Vente de technologies 
de dépollution

- Coûts réglementaires
- Coûts en matières 

première et énergie
- Coûts en capital
- Coût en travail

Performance économique 
Performance environnementale

(Ambec et Lanoie 2008)

Hypothèse de Porter : 
stratégie gagnant - gagnant



Typologie des relations entre performances 
économiques et environnementales

Relation causal Lien positif Lien neutre Lien négatif

Perf Enviro
-> Perf. ECO

Hypothèse de 
l’impact social

Loi de l’offre et de 
la demande

Compromis 

Perf. Eco
-> Perf Enviro

Disponibilité de 
ressources

Opportunisme 
managérial

Perf. Eco
<-> Perf Enviro

Synergie Antagonisme
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(Preston and O’Bannon, 1997 p. 422 ; Salzmann et al. 2004)

Une relation complexe
Un débat toujours ouvert



« Reporting » extra financier en pratique
l’exemple de Danone 
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https://www.inao.gouv.fr/Nos-actualites/Les-AOP-laitieres-durables-en-video



Capacité évaluée : C n°

Capacités 
ou 

capacités intermédiaires
Critères Indicateurs/Niveau 

d’exigence
Appréciation

note
-- - + ++

Capacité 1 Critère 1 /5

Critère 2 /5

Critère 3 /3

Capacité 2 Critère 1 /4

Critère 2 /3

De l’évaluation par capacité
à la réalisation d’un plan d’évaluation RSE

Objectifs finaux et 
intermédiaires

Environnement

Social

Autres sources d’inspiration: 
IDEA, Rapports extra-financiers en ligne….

Energie

Déchets…

Services aux 
salariés

Formation…
Economique ROI

N° clients…
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